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LES FAITS 

: La société LUPA FINANCES est titulaire du brevet européen 
EP 75120 désignant la France et relatif à un composeur 
automatique de numéros de téléphone. 

- 1995 : La société LUPA FINANCES fait pratiquer diverses saisies-
contrefaçon et assigne en contrefaçon de la revendication 1 de 
son brevet, dans trois instances distinctes, les sociétés NOKIA, 
MOTOROLA et ERICSSON . Elle demande, outre les sanctions 
d'usage, d'importantes sommes provisionnelles (plusieurs 
millions de francs) à titre de dommages intérêts à chacun des 
défendeurs. 

: De nombreux jeux de conclusions sont déposés par chacune des 
parties dans l'instance de premier degré. 

-28 juin 1996 : Le TGI de Paris, 3^" Ch. V'^ Sect. estime valable la 
revendication alléguée, décide que la preuve de la matérialité de 
la contrefaçon prétendument commise par les divers défendeurs 
n'est pas rapportée, n'accueille pas les demandes 
reconventionnelles pour procédure abusive et condamne L U P A 
FINANCES à verser 20.000 francs à chaque défendeur au titre 
de l'article 700 du NCPC. 

: LUPA FINANCES interjette appel des trois jugements. 

-14 avril 1999 : La Cour de Paris confirme les jugements en ce qu'ils ont déclaré 
valable la revendication 1 du brevet et ordonne avant dire droit 
une mesure d'expertise sur la matérialité de la contrefaçon 
alléguée. 

- 30 septembre 2000 : Les experts estiment dans leur rapport que les dispositifs des 
trois défendeurs ne contrefont pas la revendication du brevet. 

: Les défendeurs concluent à la confirmation des jugements sur 
l'absence de contrefaçon et sollicitent reconventionnellement 
l'allocation d'importantes sommes au titre du dommage 
résultant de l'abus du droit d'ester en justice et au titre de 
l'article 700 du NCPC. 

- 23 octobre 2002 : La Cour de Paris confirme les jugements et, y ajoutant, 
condamne LUPA FINANCES à payer à chacun des 
défendeurs en dommages intérêts pour procédure abusive et 
au titre de l'article 700 : 152.449, 01 et 91.469, 41 euros à 
NOKIA; 500.000 et 45.734,71 euros à M O T O R O L A ; 
500.000 et 200.000 euros à ERICSSON. 
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L E DROIT 

A-LEPROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur (reconventionnel) à l'action en procédure abusive (NOKIA, 
MOTOROLA, ERICSONN) 

soutient que le comportement de la société LUPA, laquelle ne pouvait se méprendre 
sur la réalité de l'invention qui était la sienne, procède dans le cas d'espèce d'une intention de 
nuire ou d'une légèreté telle qu'elle lui est assimilable. 

b) Le défendeur (reconventionnel) à l'action en procédure abusive (LUPA 
FINANCES) 

soutient que son comportement, en ce qu'elle pouvait se méprendre sur la réalité de 
l'invention qui était la sienne, ne procède pas dans le cas d'espèce d'une intention de nuire ou 
d'une légèreté telle qu'elle lui serait assimilable. 

2°) Enoncé du problème 

La société LUPA pouvait-elle dans le cas d'espèce se méprendre sur la réalité de 
l'invention qui était la sienne et son comportement procédait-il d'une intention de nuire ou 
d'une légèreté telle qu'elle lui serait assimilable ? 

B-LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

« Que les experts, dans les réponses qu'ils ont faites aux nombreux dires que leur a 
adressés la société LUPA, laquelle n'a cessé de modifier ses prétentions, se sont plu à 
souligner le caractère abusif de celles-ci, soulignant les contresens et le caractère 
fallacieux des approches de la société LUPA, fondamentalement injustifiées et qu'ils 
ont formellement rejetées ; 
Considérant que le comportement de la société LUPA, laquelle ne pouvait se 
méprendre sur la réalité de l'invention qui était la sienne, fustigé par les experts, 
procède d'évidence d'une intention de nuire ou d'une légèreté telle qu'elle lui est 
assimilable ; 
Que l'acharnement dont elle a fait preuve, de façon persistante, sans apporter la. 
moindre contradiction sérieuse, caractérise d'évidence un abus fortement 
préjudiciable à la société NOKIA dont la crédibilité a été fortement mise en cause et 
justifie l'octroi à celle-ci de la somme de 1.000.000 francs, soit 152.449.01 euros, à 
titre de dommages intérêts ; 
Considérant par ailleurs que la société NOKIA s'est vue contrainte d'engager des frais 
importants pour se défendre devant la Cour et lors des opérations d'expertise ; que la 
somme de 91.469,41 euros doit lui être allouée pour ses frais irrepetibles d'instance 
en cause d'appel » 
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2°) Commentaire de la solution 

La motivation ci-dessus concernait la société NOKIA ; elle est identique, à l'exception 
des montants, à celles relatives aux sociétés MOTOROLA et ERICSSON. 

Le premier juge, rejetant la demande principale, écartait la demande reconventionnelle 
pour procédure abusive et octroyait aux défenderesses la somme de 20.000 francs au titre de 
l'article 700 du NCPC. Après les arrêts avant dire droit, les experts, dans leur rapport, 
soulignèrent, semble-t-il, que la société LUPA, multipliant anarchiquement les dires et les 
arguties, était consciente de ce que sa revendication ne se lisait nullement dans les dispositifs 
argués de contrefaçon et s'« acharnait » quelque peu. 

Au vu du rapport, la Cour traduit quelque humeur à rencontre de la société brevetée et 
décide que cette dernière a mené une procédure abusive. 

On sait qu'en matière de brevet, l'abus du droit d'agir en justice n'est que rarement 
caractérisé et que les magistrats estiment généralement que les titulaires peuvent se méprendre 
légitimement sur la réalité et la portée de leurs droits. Telle n'est pas dans les espèces étudiées 
ci-dessus la solution retenue. 

Ces arrêts méritent également attention au regard du montant important des dommages 
intérêts alloués aux défenderesses : 152.449,01 ; 500.000 et 500.000 euros pour compenser le 
fait qu'en raison de cette procédure abusive, leur crédibilité a été fortement mise en cause. 

Il en est de même pour les sommes accordées aux trois défenderesses au titre de 
l'article 700 du N C P C ; 91.469,41 ; 45.734,71 et 200.000 euros pour l'instance d'appel. 
S'inscrivant dans la même tendance, un arrêt de la Cour de Rennes ( f'' ch. A, 8 juillet 2002, 
Sté Maisonneuve et autres c. Sté Magyar, inédit) avait consenti au breveté, prospérant dans 
son action en contrefaçon, 60.000 euros au titre de l'art. 700 du NCPC, s'ajoutant aux 46.000 
euros déjà fixés au même titre par le tribunal 

C. LE STANC 
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l)éci.c:ion : CONI'IRl/ll''. 

AlTlOLAN'l'l: ; 

S ' O C T i n i ' J.UJ'A I''lNAN(.:ii;S" SA pri.'íc en Ja fieisonnc de .ses représentai ils 
légaux ayant son sicp.c ?] rue Gicsenei HP 1173-1631 LlIxn .MBOL'Rt i 
(LUXlîMHOURG) 

représentée pai I.-i SCV TAZP: PlRNAKD lii:irAYC)I. lU^OQUliT avoutl 
a.ssisiée de Me Alain Cl.LUY avcciit P 324 PARIS 

JLN'i'IlMKlO : 

S'OCD "Pli". MOl'OROLA SA aymii .son .siéf.e Inimcuble lei sepiciabie 198S 
17 Plaeede la rési.sianee 92130 I.S'SV 1.1:S MOI il INLADX agis.sani poursuites 
ei dilipence.'< de sĉ  irpié.srmantf; lépaiix domieuiés en celle qnalilé audit siège 

représentée par la SCP. MOkLAU avoué 
a.ssislée de Me Pliilijipe COMIU'.Al) avocai 1) lOf) l'AUlS 



COAÍI'OSri ION L A COVR : 

I^rs dos déhaís vi du i\í'l\hcr{', 

J'j'ésidfTít : Maric-IiVanvoLve MAUAIS 
Conseiller : Man(-G^brielle MAGlU-lUR 
Conseiller : Duminifjut' KOSlON'J'JIAl-KOI.T-ANl) 

CfKlOIi'J'JlCK lors des dcltats el du jn(moneó de r«rrC( : Eliaiic DOVL.N 

ï)j';ïfA'rS : A raiulience })id>Ii(jue 17 ,SJ<;i*Ti-;MliRl̂  2002 

ATiRK'J' : CONJRADICrOIRi; 

Prononcé jnibliínu'uicnl par IM.l'. MARATS l'rcsidciM 1H<JIIC1]C ÍI sigue lii 
iinmUc nvcc I'"..])C)YJ':N greffier. 

Par aviel de cede elianihie dn l-l ;Hviil 1999 (auquel il est e>ipiess6mcn( 
J(5f̂ je) la Com, eonlnjiianl le jwî -cjiienl tlu tribunal de f,raiide instance de 
PARIS du ?8 juin 1996 en ee cjiril a ck'-elart̂ ^ valable la rcvendication 1 du 
brevet 0075120 doni esl titulaiie la sceii'̂ lt'' 1 I'PA I'lNANCllS, a urdunne 
avani dire droit une mesuic d'cxpenisr coiifiee :i Klessieurs Bernard 
Dl'NlS-I .ATiOQDl-; ct I'liilii)pe GUll-GUirf sur la eontrelavoi'. demandant aux 
experts d'cxaminer l'ai>pareil MOTOROLA 7?00 saisi p-^r proeds-verbal de 
saisie-conticlafon du 2 mais 1995, de dire si eelui-ei cxen-.e la nieuic foneliun 
en vue d'un i(fsnltaf de nienie nature que le disj)usiiif dccrit ]»ar Jc brevet 
n" 0075120 et de. u^pondie aux dires de.t. parlies apies leui avoir fail part de 
lein"s incniieics eonrlusions. 

LA CODK 

VI! le ra])porl des ex|ierts en date du 30 se])tenibje 2000, 

("onr (l'A;>|>i.'l (le I'ans 

4nuo c ir i i i i l iro . «.(•(•(ion A 
A U U I ' T D l ! 23 O C T O B R ] . : 2002 

UC> N" : \99U20(A9 2c-mtr paii> 



^'^ì k-s f<)i)(')iisioii<, (In 2') «nitiluc 200] mix tcimcs dcsquelles la 
sociale IMOl'OUOI.A iiiv(u]iiniìi Ics fonckisioiis du raii])oi'l d'cxperiise, 
dcniaiulr à la C\ivi( de dìic quc t'aj>]iau-il M O T O J U ) ! A 7200 ne eoiifrcfaìt pas 
le brevel n" 75120 de la sueiéic'- 1 UPA MNAKU I-S, de eoiifiiiiicr le jugciiicm 
c.nl]C]->iis CM ee qu'il s rejelé Ics jircleiKioiis de celle sociale au titic de la 
p)él(ìiidiie r-Diiticfavon, de c-oudainiR-i la soeiétc 1 VVA l'INANCIiS à lui puvcr 
la soniiiìc de 762.?45,OS cmos (5 (iOO.OOO franes) poni jiiocédure abusive uuiie 
celle de 45.734,71 euios (300.000 iiaues) au line, de l'ailiele 700 du uouveau 
C'ode de [ìiocécluie civile ; 

1.» soeìété l't)I'A l'iNANCJ'iS' u'ayant pas eoneki posiérieuicmcni au 
dépói du rapjioil d'exjjcilise ; 

SUR QDOl, 

dousiiléianl que hi soeiélé 1 DI'A l'INANC'l :S, ajjiès avoir vaineinenl 
forme un iiu-id(Mil aux fms de vc>ir eonijikiei la mission des expcrts, doni elle 
s'e-sl désislé, n'a i)as eni devoii eoneluie sui le lappcut des exiicrls, uonobiitanl 
le tenij>s qui Ini a éléiiaparti ]>(>m le faiii ; 

Qu'an leiine (i'ojicialion.s jiarlieulièieineiK |>réeises ci ciieouslaiiciées, 
ceux-ei soni paitieuliè)cincnl founels el eoiiduent dans des (ernies cxempis 
d'ambignVuS que réquivalence enlie les disposilions faisaiil l'objct du brtr̂ •el 
ci le com|)o.seur iéléj)lioni(|iie \iiilisé dans les ajipaieils aigués de eonuetayon est 
à cxehirc ; 

pareo quo les moyens inis en oeuvre soni non sculenieni difiérents dans 
leur foinic mais ópale.inenl dans In natine nieine de ccs moyuns, le 
MSC, qui esl le eoeui on la panie eenliali- du réseaii ( ìMS, n'ctani. pas 
l't̂ quivaleni d'une ligne téléj)honitiiic, 

parec que les fonelions accomiilies etani dif j'Oienles, il n'y a ni ajialysc, 
ni eonij)arai.̂ "on ni iransfomialion des nuiiiéros de téléjibone eurcgisirés 
dans le foiinai internaiional, ecs numéros lesiani invaiiables, le MS(.: 
a<,siirant K I U I H L ' . O ajiprojfiié, non jiasen les inociifiaiil mais eu crcanl 
des inessiipcs de si['nalisation el tle luiiismi.ssion adaj>tés j ìour éire tiaités 
eiilvo Ics diveis réseaux eoiieeinés. selon des j)roloeulcs imi)()sés qui 
n'oni rieii à voir avec les disposilions envisapées dans k brevel, 

C(M.!i d ' A p j i i i di' l'.iiis 

•telile eii!>ml>i c, sctiioii A 
Ar<l<f:i' 1)1) 23 O r r O R R L 2(XI2 

K ( ; : iy%/20619 3è.iìic pa ît-



pfiK'c i\\ìc k'í. rrs'ullfils P(MI( (i i fio I m i s . k" c o i i i j í O ü o L i r de nuuiéius de 
télL-])Ii!)iio jiiévii dans los apjiaioils aigiics de Cduiiefâ 'on est classique 
el ne icalise j>as une Iraiislornialian des fiuméios enicgisirés qui se 
juoduiiail en anioni du MSC-, coni rai ton ic i il à ce qui csl prévu dans le 
brex'Ct l. l.irA où une tiansk)rinalion se léalise avani (|ue les numéros 
niodifiésne soicni (lansinis sui la ligne téléphonique de railaehcinent au 
réseau ; 

Que les experis, dans les lépoiiscs (ju'ils ont i'ailes aux nombreux dires 
que leur oni adn-ssés 1M société 1 Ul'A, lai|uelle n'a cessé de niodilitir ses 
préU'iilions, se soni plus ;Î soulif.nei le eaiaeièie abusif de cdles-ei, soulignant 
les eoiilresens et !e eaiaelèie failaoieux des ai)pioelies tic la société LUPA 
fondamcnialcnieni injusidiécs cl c|u'i!soni formelleineni rejciécs ; 

Considéiani (jue le coinjxnlenient de la société LUPA, laquelle ne 
pouvait se n"jé]-)ieiidie sui la réalité de ]'invention qui était la sienne, fustige pat 
les c\])erts, jirooédc d'évidence d'une iniention de nniie ou d'une légèreté telle 
qu'elle lui est assimilable ; 

Que raeliatnciueiii dont elle a fait jjjcuve, de fa(.-(>Ti poisistanic, 
sans a]îporter la moindic coniradielion séiieuse, earaeiéiise d'évidence un 
abus forieinenl préjudiciable à la société M()'1'()RC>L A dont la crédibilité a 
été forienient mise en cause et justifie Poelioi à celle-ci de la somme de 
500.000 cuios à title de dominap.es-inlérêts ; 

C'onsidéiant ]iar aillcnis que In société MOTOROL-A s'est vue contiainle 
d'encagei des fiai.v imporiaiits poiii se défendre devant la C'uur ei lors des 
0])éralions d'expeili.<;e ; que la soniine do 5̂,73'1,71 euios doit lui être allouée 
pour ses frais irié¡)éiible.s d'inslanee en eaiise d'appel ; 

4Ò11H.' c l iAi i i l i i i - , scclidii A 
AIiK'.l':'J 1)1' 23 D C T O I U - O i 20112 

!•:(.; N " . l9%/2n619 4cii.t: pa;ii-



l'AU C KS M G rJÌ<S : 

Vu le préccdeiit airc( de cede cliambie eii da(e dii H avril 1999, 

VII le ia])])0]l d'c.\])fjtipe cU- Mossiciius- 1)1'.N],S-] AROQIH ci 
GUll-GUirr. 

CdNb'IRMl'. le ju '̂enieiil du 28 juin 19% en ec (iiTil a déboutc la 
sociélé ÌXU'A l'INANGI^S de son aelioji en enniicrai'nn el J'a condamnée à 
payer à la sociéft- MOTOUOl .A la somme de 2().()(K) fraurs au (ine de scs frais-
ilrépt'Mibles de picmièie insianee, 

Y ajomanf, 

C'ondanmc la soeiéu'- 1 Ul'A 1 INANCliS' à ĵ -ivei à la società 
MOTOROl A la soinnie de 500.000 cuios à tide de doniina^'cs-intcìcLs pmir 
l)]"oeédurc almsive {'1 eelle ric. 45.734,71 om-o.v ]»onr scs frais irrépétrbics en 
cause d'a])j)cl, 

Mei Ics dé])ens, en ec eonijjns Ics frais d'expeitisc, à la chatge de la 
soeiélé l.Dl'A l''INANCM':S ci dil quo ccuxei ])OUMont éire rccouvrés 
conforinómcnl aux clisjiosilions de raitielc 699 (In nouvean Code de pioeéduic 
civile. 

Gjcfficr U- rjésideul 

A. 

4 c i i K - c l i n i n l u r , .tcciicm A 
AìtRKT UH 2.U)CT0bk|.; 200i 
UC; N̂ - : 19%/20019 Seme pui;.-



TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS 

3èrae CHAMBRE 2ème SECTION 

JUGEMENT RENDU LE 28 J U I N 1996 

DEMANDEUR : S o c i e té LUPA FINANCES SA 

siège : 2 1 , r u e G l e s e n e r 
BP 1173-1631 LUXEMBOURG (LUXEMBOURG) 

représentée p a r l a SCP LAMBERT ET ASSOCIES, a v o c a t . 
K 0003 

DEFENDEUR : Société ERICSSON SA 

siège : l , p a r c C l u b A r i a n e 
78 28 0 GUYANCOL^T 
n°immatriculation,au RCS de V e r s a l i 
l e s : B 552 033144 

représentée p a r Maître T h i e r r y MOLLET-VIEV'ILLE . a v o ­
c a t 
P 75 

COMPOSITION DU TRIBUN'AL : 

M a g i s t r a t s a y a n t délibéré 
A l a i n GIRARDET 
O d i l e BLUM 
Marie-B.TARDO-DINO 

GREFFIER : M o n i q u e BRI.NG.ARD 

JUGEMENT CONTRADICTOIRE SUSCEPTIBLE D'APPEL 

La société LUPA FINANCES e s t t i t u l a i r e du 
b r e v e t européen désignant l a France,numéro EP 75 
120 déposé l e 23 Août 1 9 8 2 , e t délivré l e 2 M a i 1985 



Ce b r e v e t a p o u r o b j e t un c o m p o s e u r a u t o m a t i * 
que de numéros de téléphone c o m p r e n a n t , u n e p a r t i e 
m o b i l e où se t r o u v e l'unité de mémorisation e t une 
p a r t i e f i x e , c o n s t i t u a n t l e r e s t e du système télé­
phonique,où se t r o u v e n t l'unité de commande e t une 
mémoire l o c a l e c o n t e n a n t des i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i ­
f i c a t i o n du réseau téléphonique l o c a l a u q u e l e s t 
branchée c e t t e p a r t i e f i x e 

Après a v o i r f a i t p r a t i q u e r une s a i s i e c o n t r e ­
façon,le 2 Mars 1995,dans l e m a g a s i n GOUVION S t CYR 
M O B I L E , d ' a p p a r e i l s de t y p e GSM,importés e t commer­
cialisés p a ^ l a société ERICSSON', q u i c o n t r e f e r a i e n t 
l a r e v e n d i c a t i o n 1 de s o n b r e v e t , l a société LUPA a 
assigné,la société E R I C S S O N , l e 15 M a r s s u i v a n t , a f i n 
de c o n s t a t a t i o n j u d i c i a i r e de l a contrefaçon 

E l l e s o l l i c i t e , o u t r e l e s m e s u r e s h a b i t u e l l e s 
d ' i n t e r d i c t i o n , s o u s a s t r e i n t e , d e d e s t r u c t i o n e t de 
p u b l i c a t i o n , l a somme de 9 000 000F à v a l o i r s u r son 
préjudice définitif,à déterminer après e x p e r t i s e 
également requise,1'exécution p r o v i s o i r e , e t l a 
somme de 100 000F du c h e f de l ' a r t i c l e 700XCPC 

La société ERICSSON a déposé c i n q j e u x de 
c o n c l u s i o n s , e n défense,et l a société LUPA a répli­
qué à c i n q r e p r i s e s 

Eu égard à l ' i m p o r t a n c e de c e s écritures,il en 
s e r a f a i t , i c i , u n e r a p i d e synthèse,les moyens 
r e s p e c t i f s des p a r t i e s d e v a n t être examinés , p r i s 
d a n s l e u r développement intégral,ci-après dans l a 
d i s c u s s i o n 

I l ne s e r a pas f a i t état des modalités ce 
f o n c t i o n n e m e n t du téléphone, n i des m i s e s au p o i i i t 
de l a t e r m i n o l o g i e , d o n t l'intérêt e s t puremer.: 
pratique,étant i c i observé que l e s p a r t i e s s ' a c c o r ­
d e n t s u r l ' e s s e n t i e l d e s t e r m e s utilisés 

Le s moyens e t a r g u m e n t s de l a société ERICSSON. 

E l l e a c o n c l u au débouté des demandes . aprés 
a v o i r s o u t e n u que: 

* l e b r e v e t e s t n u l p o u r i n s u f f i s a n c e de d e s c r i p ­
tion,défaut de nouveauté e t à t o u t l e m o i n s d ' a c t i ­
vité i n v e n t i v e en présence du b r e v e t antérieur 
HITACHI.déposé l e 30 Août 1975 

Ce b r e v e t d i v u l g u a i t l e s caractéristiques 
t e n a n t à: 
- l'unité de commande, 
- l'unité de mémorisation,logée d a n s l a p a r t i e 
a m o v i b l e , e n f i c h a b l e d a n s une p a r t i e , f i x e , 
- l a mémoire de l'unité de commande,logée d a n s une 
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p a r t i e f i x e , c o n t e n a n t des i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i ­
c a t i o n c o r r e s p o n d a n t au réseau de téléphone l o c a l -
, a u q u e l c e t t e p a r t i e f i x e e s t rattachée, 

- l a mémoire de l'unité de commande c o m p o r t a n t un 
programme d ' i d e n t i f i c a t i o n , a v e c s a f o n c t i o n de 
c o m p a r e r l e s i n f o r m a t i o n s de l a p a r t i e a m o v i b l e e t 
c e l l e s de l a p a r t i e f i x e , e t de commander l e s 
m o d i f i c a t i o n s , e n f o n c t i o n du résultat de l a compa­
r a i s o n 

C e r t e s , l e b r e v e t HITACHI ne c o n c e r n e que l e s 
c o m m u n i c a t i o n s n a t i o n a l e s , m a i s s e l o n E R I C S S O N , i l 
d i v u l g u e , d'ans s o n e s s e n c e , e t dans s a f o n c t i o n l e 
moyen revendiqué,et l'homme du métier,connaissait 
p a r ce d o c u m e n t , l e moyen d'une c o m p a r a i s o n des 
i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n , c o n t e n u e s d a n s une 
p a r t i e a m o v i b l e e t une p a r t i e f i x e 

* A t i t r e s u b s i d i a i r e , l a r e v e n d i c a t i o n 1 a une 
portée limitée: 

- l e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n c o r r e s p o n d a n t au 
réseau de téléphone l o c a l d ' o r i g i n e de l a p a r t i e 
a m o v i b l e , s o n t enregistrées.dans une mémoire "A".-
d i s t i n c t e , d a n s l'unité de mémorisation 

-c e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n ne s o n t pas 
q u e l c o n q u e s mais,consistent,d'après l a d e s c r i p t i o n 
dans l e code l o c a l e t l e code i n t e r n a t i o n a l 

- t e l l e que décrite,1'invention i m p o s e l ' e n r e g i s ­
t r e m e n t des numéros dans l a p a r t i e a m o v i b l e dans un 
f o r m a t l o c a l , s o i t dans l e f o r m a t s o u s l e q u e l 
l e s d i t s numéros s e r a i e n t composés à p a r t i r d'un 
p o s t e téléphonique a p p a r t e n a n t au même réseau que 
c e l u i de l a p a r t i e fixe.à l a q u e l l e l a p a r t i e 
a m o w i b l e a p p a r t i e n t 

C e l a e s t s i v r a i que l ' e x a m i n a t e u r j a p o n a i s a 
f a i t rajouter,à l a r e v e n d i c a t i o n 1 du b r e v e t en 
c a u s e , q u e l a p a r t i e a m o v i b l e c o m p o r t e "une mémoire 
p e r m e t t a n t de mémoriser l e numéro de téléphone 
nécessaire p o u r a p p e l e r l e c o r r e s p o n d a n t à p a r t i r 
du réseau téléphonique l o c a l " 

- l ' i n t e r r o g a t i o n des i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n 
de l a p a r t i e amovible,enfichée dans l a p a r t i e 
f i x e , e s t réalisée p a r un programme de l'unité de 
commande de l a mémoire de l a p a r t i e f i x e 

- l a c o m p a r a i s o n des i n f o r m a t i o n s de l a p a r t i e f i x e 
e t de l a p a r t i e a m o v i b l e , e s t effectuée p a r un p r o ­
gramme q u i commande des m o d i f i c a t i o n s du programme 



de f o n c t i o n n e m e n t de l'unité de commande,en f o n c ­
t i o n des résultats de l a c o m p a r a i s o n 

* l a p r e u v e de l a contrefaçon n ' e s t pas rapportée 

E l l e relève que l e g r i e f de contrefaçon se 
l i m i t e au t r a i t e m e n t des numéros de téléphone à 
i n d i c a t i f s i n t e r n a t i o n a u x 

E l l e reconnaît que l e téléphone GSM,ne peut 
f o n c t i o n n e r que l o r s q u ' u n e c a r t e d i t e SIM ( S u b s c r i -
b e r I d e n t i t y M o d u l e ) , e s t incorporée dans l e c o m b i -
né;que l ' u s a g e r q u i e n r e g i s t r e s u r c e t t e c a r t e l e s 
numéros de téléphone utilisés fréquemment,peut 
e n s u i t e t a p e r un code abrégé grâce à l a c o m p o s i t i o n 
a u t o m a t i q u e des numéros 

E l l e f a i t v a l o i r que s ' i l e s t e x a c t que se?, 
téléphone GSM,comme t o u s l e s a u t r e s de c e t y p r . 
c o m p o r t e un combiné i n c o r p o r a n t l e s deux p r i n c i p a u x 
c o m p o s a n t s du téléphone,et une c a r t e SIM ,où sonn 
enregistrées des i n f o r m a t i o n s p r o p r e s à l'abonné.-
t i t u l a i r e de l a c a r t e . l a c a r t e SIM s'insère dan s l e 
téléphone m o b i l e , l e q u e l ne s a u r a i t être assimilé à 
l a p a r t i e f i x e du b r e v e t : q u e même p r i s en coopéra­
t i o n a v e c l e système GSM,ne s o n t pas r e p r o d u i t e s -
l e s caractéristiques t e n a n t : 

* à l a mémoire A,de l'unité de mémorisât i o n . -
r e n f e r m a n t l e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n du 
réseau de téléphone l o c a l , d i s t i n c t e 

*à l a mémoire de l'unité de commande compor­
t a n t un programme d ' i d e n t i f i c a t i o n , a v e c s e s f o n c ­
t i o n s d ' i n t e r r o g a t i o n . d e c o m p a r a i s o n e t de m o d i f i ­
c a t i o n 

La c a r t e SIM ne r e n f e r m e a u c u n e informât::?, 
d ' i d e n t i f i c a t i o n au s e n s du b r e v e t , c o r r e s p o n d a n t ?. u 
réseau de téléphone l o c a l . m a i s s e u l e m e n t des i n f r r -
m a t i o n s p r o p r e s au réseau GSM 

- i l ne p e u t y a v o i r contrefaçon p a r équivalent..-: 
moyen p e r m e t t a n t d'achem.iner l e s numéros de télé­
phone dans un f o r m a t i n t e r n a t i o n a l étant c l a s s i c _ e 
e t l a f o n c t i o n c o n s i s t a n t à t r a i t e r c e s numérrs 
étant connue,notamment dans l e s e r v i c e téléphonic:e 
m a r i t ime 

La société ERICSSON forme une demande recor.-
v e n t i o n n e l l e , en p a i e m e n t de l a somme de 500 00 0 F ce 
dommages-intérêts , p o u r procédure a b u s i v e 

E l l e réclame a u s s i l a p u b l i c a t i o n du jugem.er.: 
e t l a somme de 200 000F du c h e f de l ' a r t i c l e 
700NCPC 

page4 



Les moyens e t a r g u m e n t s de l a société LUPA : 

- l e b r e v e t LUPA c o m p o r t e une d e s c r i p t i o n s u f f i s a m ­
ment précise au r e g a r d de l'état de l a t e c h n i q u e 
antérieure,notamment de l'état des c o n n a i s s a n c e s , e n 
1 9 8 1 , s u r l e s m i c r o p r o c e s s e u r s , p o u r que l'homme du 
métier p u i s s e réaliser l ' i n v e n t i o n 

- L'antériorité HITACHI c o n c e r n e un téléphone à 
numérotation abrégée e t non un c o m p o s e u r a u t o m a t i ­
que 

Sa portée t e l l e qu'interprétée p a r ERICSSON' ne 
c o r r e s p o n d - pas à l ' e x a c t e t e n e u r de ce b r e v e t , l e s 
mécanisme's de c o m p a r a i s o n e t de m o d i f i c a t i o n du 
c i r c u i t - de contrôle 11,n'y s o n t , e n e f f e t , p a s 
décrits 

l e b r e v e t LUPA ne r e v e n d i q u e pas un f o r m a t 
d ' e n r e g i s t r e m e n t des numéros téléphoniques,mais un 
procédé d ' a n a l y s e e t de c o m p a r a i s o n de c o d e s 
téléphoniques ( i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n ) 

A ce s u j e t , L U P A dénie à E R I C S S O N , t o u t e p o s s i ­
bilité de déduire de l a m o d i f i c a t i o n rédactionnel­
l e , d e s a r e v e n d i c a t i o n 1 au J a p o n , u n e q u e l c o n q u e 
p r e u v e de ce que l ' i n v e n t i o n brevetée se l i m i t e à 
une mémorisation des numéros dans l e u r f o r m a t l o c a l 

-d'après l e m a n u e l d ' u t i l i s a t i o n du téléphone de 
ERICSSON,son radiotéléphone r e p r e n d l e s caractéris­
t i q u e s du b r e v e t L U P A , p u i s q u ' i l e s t indiqué:"une 
mémoire i n c l u s e dans l a p u c e ( d e l a c a r t e S I M ) , p e r ­
m e t t a n t d ' e n r e g i t r e r e t de r a p p e l e r des numéros 
comme dans un b l o c n o t e s " . e t a u s s i : "pour pou\-oir 
a p p e l e r un numéro de téléphone q u e l q u e s o i t l e p a y s 
dans l e q u e l \'Ous v o u s t rou^.-ez, v o u s de\-ez l ' e n r e ­
g i s t r e r en t a n t que numéro i n t e r n a t i o n a l " . c ' e s : à 
di:-e f a i r e précéder l e numéro du caratère in':<:•:•-
n a t i o n a l +.et de l ' i n d i c a t i f du pays c o r r e s p o n d a n t 

L o r s de l'émission de 1 ' a p p e l . t o u j o u r s s e l o n 
l e manuel de 1 ' u t i 1 I s a t e u r , l e caractère i n t e r n a t i o -
n a l + e s t a u t o m a t i q u e m e n t remplacé p a r l ' i n d i c a t i f 
i n t e r n a t i o n a l approprié,quel que s o i t l e p a y s où 
vous vous t r o u v e z 

L ' e n s e m b l e des f o n c t i o n s de c o m p a r a i s o n . d e  
mémorisation,et de m o d i f i c a t i o n s o n t r e p r o d u i t e s . -
p a r équivalent,par l e t e r m i n a l téléphonique ERICS­
SON , _assjOçié à l ' a u t o c o m m u t a t e u r du réseau GSM 

- l e système GS.M ne p e u t être comparé a v e c l e 
t r a i t e m e n t téléphonique maritime,puisqu'à l a 
différence de ce d e r n i e r , i l n ' i m p o s e pas que l e s 
numéros mémorisés dans l a p a r t i e a m o v i b l e l e s o i e n t 
u n i q u e m e n t e t systématiquement dans un f o r m a t 
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i n t e r n a t i o n a l 
Le procédé décrit dans l e s r e c o m m a n d a t i o n s du 

CCITT c o n c e r n e u n i q u e m e n t une opération de r o u t a g e 
d e s a p p e l s téléphoniques internationaux,dès l ' i d e n ­
t i f i c a t i o n du code numérique f i x e "00" p a r l e 
CCSM.qui reçoit p a r onde r a d i o l a séquence du 
numéro de téléphone à p a r t i r d'un n a v i r e 

Le TON (Type de Numéro) du GSM,n'est pas un 
c o d e f i x e , i l p e u t p r e n d r e différentes v a l e u r s e t 
e s t composé d'une s u i t e de c h i f f r e s 

Ellç/requiert l e r e j e t de l a demande r e c o n v e n ­
t i o n n e l l e 

DISCUSSION 

I LA DEMANDE PRINCIPALE 

Sur l a portée du b r e v e t 

L ' i n v e n t i o n a p o u r o b j e t un c o m p o s e u r automa­
t i q u e de numéros de téléphone 

L e s c o m p o s e u r s a u t o m a t i q u e s c o n n u s de l ' a r t 
antérieur o n t p o u r p r i n c i p a l inconvénient d'être 
personnalisés : i l s s o n t programmés p o u r c o m p o s e r 
automatiquement l e s numéros de téléphone que 
l ' u t i l i s a t e u r h a b i t u e l a p p e l l e fréquemment,et 
l ' u t i l i s a t e u r e s t obligé,pour bénéficier de c e s 
a p p e l s téléphoniques a u t o m a t i q u e s d ' a p p e l e r à 
p a r t i r de s o n a p p a r e i l i n d i v i d u e l 

Même dans l e d i s p o s i t i f " P a t e n t s a b s t r a c t s o f 
J a p o n " , d u 17 Novembre 1 9 7 9 . c o m p o r t a n t une f i c h e 
a m o v i b l e e n f i c h a b l e d a n s une p a r t i e f i x e . l a p a r t i e 
a m o v i b l e r e n f e r m a n t l e s numéros d ' a p p e l ne p e u t 
être utilisée en f o n c t i o n n e m e n t a u t o m a t i q u e qu'a\"ec 
l e p o s t e f i x e s u r l e q u e l e l l e a été enregistrée 

L ' i n v e n t i o n brevetée se p r o p o s e de remédier à 
c e s inconvénients.en réalisant un c o m p o s e u r de 
numéros a u t o m a t i q u e . d o n t l'originalité e s s e n t i e l ­
le,réside dans l e f a i t q u ' i l c o m p o r t e une p a r t i e 
f i x e reliée à un réseau téléphonique déterminé et 
une p a r t i e a m o v i b l e , p o u v a n t être emportée p a r 
l ' u s a g e r e t utilisée a v e c t o u t a u t r e p o s t e f i x e 
c o m p a t i b l e s a n s a v o i r à m o d i f i e r l e numéros e n r e ­
gistrés 

Le m i c r o p r o c e s s e u r logé en p a r t i e dans l a 
p a r t i e f i x e e t en p a r t i e dans l a p a r t i e mobile,mé­
m o r i s e l e s i n f o r m a t i o n s , t a n t l e s c o d e s que l e s 
i n s t r u c t i o n s de programme nécessaires pour recon­
naître en f o n c t i o n de quel réseau téléphonique 
l o c a l l e s mémoires de l a p a r t i e amovible ont été 
enregistrées et m o d i f i e ces enreg i s t r e m e n t s de 

A 
p a g e s 



façon a u t o m a t i q u e en f o n c t i o n du réseau téléphoni­
que a u q u e l l a p a r t i e f i x e utilisée e s t raccordée 

Les moyens mis en o e u v r e p o u r y p a r v e n i r f o n t 
l ' o b j e t de l a r e v e n d i c a t i o n 1: 

"Composeur a u t o m a t i q u e de numéros de téléphone 
c o m p o r t a n t une unité de commande(100),une unité de 
mémorisation ( 2 0 0 ) . c o m p r e n a n t une mémoire mémori­
s a n t des numéros d ' a p p e l téléphoniques,une unité de 
c l a v i e r , u n e unité d ' a f f i c h a g e , d e s unités d ' a l i m e n ­
t a t i o n e t de régularisation,des unités d ' a m p l i f i c a ­
t i o n e t de réglage a u t o m a t i q u e du n i v e a u des 
sign a u x , . u ^ e unité de t r a i t e m e n t des s i g n a u x e t une 
unité de l i a i s o n a v e c une l i g n e téléphonique.dans 
l e q u e l au mo i n s l'unité de mémorisation ( 2 0 0 ) e s t 
logée dans une p a r t i e a m o v i b l e , e n f i c h a b l e dans une 
p a r t i e fixe,caractérisée p a r l e f a i t que l'unité de 
mémorisation (200) c o n t i e n t une mémoire (A) mémori­
s a n t des i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n c o r r e s p o n ­
d a n t au réseau de téléphone l o c a l e t qu'une mémoire 
IC103 de l'unité de commande 100,logée dans l a 
p a r t i e f i x e , c o n t i e n t d es i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a ­
t i o n c o r r e s p o n d a n t au réseau de téléphone l o c a l 
a u q u e l c e t t e p a r t i e f i x e e s t branchée.et p a r l e 
f a i t que l a mémoire IC103 de l'unité de commande 
c o m p o r t e e n c o r e un programme d ' i d e n t i f i c a t i o n 
i n t e r r o g e a n t l e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n de 
l a p a r t i e amovible,enfichée dans une p a r t i e f i x e e t 
l e s compare à c e l l e s de c e t t e p a r t i e e t commande 
des m o d i f i c a t i o n s du programme de f o n c t i o n n e m e n t de 
l'unité de commande en f o n c t i o n du résultat de 
c e t t e c o m p a r a i s o n " 

r i e s t c o n s t a n t que l ' i n v e n t i o n e s t une co:n;3Í-
n a i s o n de moyens.en vue de p e r m e t t r e aux u s a g e r s n;; 
téléphone de com p o s e r l e s numéros de l e u r s c o r r e s -
pondan.ts h a b i t u e l s , d e façon au toma t i q u e . su r d'au­
t r e s a p p a r ' e i i s que l e s l e u r s , s a n s m o d i f i e r íes 
c o d e s des numéros ennregistrés 

P o u r ce f a i r e , l e breveté décrit c e s moyens.en 
page 3 de l a d e s c r i p t i o n : 
- dans l a mémoire de l a p a r t i e f i x e 

* o u t r e l e s i n f o r m a t i o n s enregistrées l o r s de 
l a f a b r i c a t i o n , l ' u s a g e r v a e n r e g i s t r e r l e s i n f o r m a ­
t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n , p a r e x e m p l e s o u s l a forme du 
code l o c a l e t du code i n t e r n a t i o n a l de l ' e n d r o i t où 
se t r o u v e ].e c o m p o s e u r a u t o m a t i q u e 

* un programme d ' i d e n t i f i c a t i o n , d e l'unité de 
commande p e r m e t , l o r s q u ' o n e n f i c h e une p a r t i e 
a m o v i b l e du composeur dans l a p a r t i e f i x e d ' i n t e r ­
r o g e r l ' i n f o r m a t i o n d ' i d e n t i f i c a t i o n de l a p a r t i e 
a m o v i b l e p o u r l a c o m p a r e r a v e c l ' i n f o r m a t o n d ' i d e n -
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' t i f i c a t i o n de l a p a r t i e f i x e 
Le m i c r o p r o c e s s e u r reconnaît l e réseau l o c a l 

d'où l ' u s a g e r a mémorisé s e s numéros,et l e s m o d i f i e 
en f o n c t i o n du réseau de s a p a r t i e f i x e 

- d a n s l a mémoire de l a p a r t i e a m o v i b l e . s o n t 
enregistrés,les numéros des c o r r e s p o n d a n t s appelés 
fréquemment,et l e u r c o d e abrégé 

Ces numéros,d'après l a d e s c r i p t i o n s o n t 
enregistrés,tels q u ' i l s s o n t utilisés dans l e 
réseau l o c a l a u q u e l e s t branchée l a p a r t i e 
f i x e , c ' e s t à d i r e , s i l e numéro à a p p e l e r e s t à 
1'étranger/seront enregistrès,outre s o n numéro 
d ' abonné,,/on c o d e l o c a l e t s o n co d e i n t e r n a t i o n a l 

Dans une mémoire A de l a mémoire IC109 de l a 
p a r t i e a m o v i b l e . e s t enregistrée une i n f o r m a t i o n 
d ' i d e n t i f i c a t i o n q u i c o n s i s t e dans l e code l o c a l e t 
l e c o d e i n t e r n a t i o n a l c o r r e s p o n d a n t à l a p a r t i e 
f i x e du c o m p o s e u r à l a q u e l l e l a p a r t i e a m o v i b l e 
a p p a r t i e n t 

S u r c e p o i n t et,malgré,certaines p r o t e s t a t i o n s 
de f ó r m e l e s p a r t i e s c o n v i e n n e n t que l ' e n r e g i s ­
t r e m e n t d e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n d a n s l a 
p a r t i e a m o v i b l e s e f a i t s u r l a mémoire A,de façon 
indépendante d e s numéros de téléphone,et que c e s 
i n f o r m a t i o n s c o n s i s t e n t dans l e c o d e l o c a l e t l e 
c o d e i n t e r n a t i o n a l 

D ' a i l l e u r s , l a r e v e n d i c a t i o n 1 , se b o r n a n t à 
p a r l e r d ' i n f o r m a t i o n d ' i d e n t i f i c a t i o n , s a n s p l u s de 
précision,doit être interprétée.conformément à 
l ' a r t i c l e L.612-6 CPI.à l a lumière de l a d e s c r i p ­
t i o n , q u i en p a r l e comme du code l o c a l e t du co d e 
i n t e r n a t i o n a l 

E n s u i t e , c o m m e l e prétend ERICSSON.et s o u s 
réserve de c e q u ' e l l e s o u t i e n t au t i t r e de l a 
nullité de l a r e v e n d i c a t i o n 1,en r a i s o n de l'anté­
riorité H I T A C H I . i l e s t e x a c t que l a p r o t e c t i o n 
revendiquée p a r l a r e v e n d i c a t i o n 1 . l u e à l a lumière 
de l a d e s c r i p t i o n , a p o u r o b j e t un c o m p o s e u r d a n s 
l e q u e l l e s numéros de téléphone d o i v e n t être 
mémorisés dans l a p a r t i e a m o v i b l e s o u s l e u r f o r m a t 
l o c a l . c o m m e d i t c i - d e s s u s , c e q u i ne s i g n i f i e pas 
comme f e i n t de l e c o m p r e n d r e LUPA,que l ' i d e n t i f i c a ­
t i o n e s t limitée à un réseau l o c a l 

S u r l a validité du b r e v e t 75 120 

1) l ' i n s u f f i s a n c e de d e s c r i p t i o n 

I l résute de l a d e s c r i p t i o n c i - d e s s u s , a i n s i 
que des p a s s a g e s non r e p r i s , r e l a t i f s aux t y p e s de 
mémoires utilisées,que l'homme du métier,qui e s t 
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c e l u i de l'électronique e t q u i s a v a i t , e n 1981,réa­
l i s e r un programme informatique,était c a p a b l e à 
p a r t i r des i n f o r m a t i o n s t e c h n i q u e s données e t 
notamment dans l e s 5 premières l i g n e s de l a p r e ­
mière c o l o n n e de l a page 3 de l a d e s c r i p t i o n , d ' exé­
c u t e r l e programme d ' i d e n t i f i c a t i o n e t de m o d i f i c a ­
t i o n du f o n c t i o n n e m e n t du programme 

Ce g r i e f ne s a u r a i t en conséquence prospérer 

La nouveauté en r e g a r d de l'antériorité . j a p o n a i s e  
HITACHI 

Le b / e v e t HITACHI déposé en 1975,a p o u r o b j e t 
un a p p a r e i l à numérotation téléphonique abrégée,-
destinée à l a t r a n s m i s s i o n des numéros n a t i o n a u x 

Le problème q u ' i l a cherché à résoudre e s t 
i d e n t i q u e à c e l u i du b r e v e t L U P A : p e r m e t t r e à 
l'abonné de bénéficier de l a numérotation abrégée,à 
p a r t i r de n ' i m p o r t e q u e l téléphone,même non dépen­
d a n t d'un même c e n t r a l téléphonique 

P o u r c e f a i r e , i l p r o p o s e des c a r t e s de t r a d u c ­
tion,à mémoires,permet t a n t de mémoriser l e s i n f o r ­
m a t i o n s nécessaires à l a t r a d u c t i o n des numéros 
abrégés en numéros n a t i o n a u x , d e façon à ce que 
l'abonné muni de c e t t e c a r t e p u i s s e l a c h a r g e r dans 
n ' i m p o r t e q u e l appareil,grâce à l a f o n c t i o n de 
numérotation intégrée dans l a c a r t e de t r a d u c t i o n 

L e s opérations de t r a d u c t i o n ne s e f o n t 
plus,comme dans l e système c o n v e n t i o n n e l , d a n s un 
c e n t r a l a u q u e l e s t rattaché l ' a p p a r e i l de télépho­
n e , m a i s en amont grâce à l a c a r t e de t r a d u c t i o n 

ERICSSON' prétend que, dans s a généralité l a 
r e v e n d i c a t i o n 1 e s t antériorisée p a r H I T A C H I , l e q u e l 
d i v u l g u e : 
- une p a r t i e m o b i l e ( l a c a r t e où s o n t mémorisés l e s 
numéros de téléphone,certes s o u s un f o r m a t n a t i o n a l 
e t non pas l o c a l e t c o m p o r t a n t des i n f o r m a t i o n s 
d ' i d e n t i f i c a t i o n ) 
-une unité de commande f i x e , 1 1 , l a q u e 1 l e détermine 
s i l e numéro appelé a p p a r t i e n t à l a z o n e l o c a l e de 
l a p a r t i e f i x e . p u i s , s i nécessaire,modifle . en 
s u p p r i m a n t l ' i n d i c a t i f i n t e r u r b a i n 

Le c i r c u i t 11 du b r e v e t H I T A C H I , s e l o n ERICS­
SON,a une f o n c t i o n s i m i l a i r e à c e l l e du c i r c u i t de 
commande 100 du b r e v e t L U P A : i l i n t e r r o g e e t compare 
l e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n de l a c a r t e a\'ec 
so n p r o p r e c ode l o c a l , l e b r e v e t L U P A , q u a n t à 
l u i , s u p p r i m a n t éventuellement,1'indicatif i n t e r u r ­
b a i n du numéro d ' a p p e l enregistré dan s l a p a r t i e 
a m o v i b l e , e n f o n c t i o n du résultat de l a c o m p a r a i s o n 

I l i m p o r t e peu que HITACHI ne d i v u l g u e pas \a, 
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s u p p r e s s i o n de l ' i n d i c a t i f i n t e r n a t i o n a l , l a d i v u l , -
g a t i o n du moyen p a r t i c u l i e r détruisant l a nouveauté 
du moyen général 

T o u t e f o i s , p o u r détruire l a nouveauté de 
l ' i n v e n t i o n l'antériorité d o i t être de t o u t e s piè­
c e s 

En l'espèce,il e s t c o n s t a n t que l e d i s p o s i t i f 
HITACHI e s t limité aux a p p e l s n a t i o n a u x e t se b o r n e 
à s u p p r i m e r l e s c o d e s i n t e r u r b a i n s , l o r s q u ' i l s s o n t 
s u p e r f l u s 

I l ne s a u r a i t antérioriser l e d i s p o s i t i f 
L U P A , d ' u n e / p a r t p a r c e que l ' o n ne s a i t pas comment 
l'unité de commande 11 "détermine" s i l e numéro 
n a t i o n a l - a p p a r t i e n t à l a zo n e l o c a l e du p o s t e 
f i x e ; d ' a u t r e p a r t , p a r c e que l e s f o n c t i o n s du b r e v e t 
L U P A , p l u s étendues,sont assurées p a r d e s moyens 
s t r u c t u r e l l e m e n t différents.et p l u s c o m p l e x e s 

Notamment l a p a r t i e a m o v i b l e e s t p o u r v u e d'une 
mémoire A,où l e s i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n s o n t 
mémorisées,distinctement des numéros de téléphone 

L ' i n v e n t i o n brevetée e s t n o u v e l l e 

L'activité i n v e n t i v e 

ERICSSON s e b o r n e à a f f i r m e r qu'à p a r t i r de l a 
d i v u l g a t i o n , p a r l e b r e v e t HITACHI,de c e q u ' i l 
q u a l i f i e de moyen p a r t i c u l i e r , r e l a t i f aux c o d e s 
i n t e r u r b a i n s , e t des c o n n a i s s a n c e s générales des 
règles du réseau téléphonique m o n d i a l , l e d i s p o s i t i f 
LUPA était évident p o u r l'homme du métier 

T o u t e f o i s , r i e n ne pe r m e t de c o m p r e n d r e c e q u i . 
à p a r t i r de c e t état antérieur de l a t e c h n i q u e , p e r -
n i e t t a i t à l'homme du métier de p a s s e r d u d i t mo\'en 
p a r t i c u l i e r au prétendu moyen général e t l e m e t t a i t 
s u r l a v o i e d'un d i s p o s i t i f p l u s c o m p l e x e . p e r m e t ­
t a n t : 
1 ) 1 • i n t e r r o g a t i o n p a r une unité de commande de 
numéros.enregistrés,dans l a p a r t i e m o b i l e , d a n s l e u r 
f o r m a t l o c a l 
2) de s a v o i r où c e s numéros o n t été enregistrés 
3) de m o d i f i e r l e s c o d e s en f o n c t i o n du résultat de 
l a c o m p a r a i s o n e n t r e l e s i n f o r m a t i o n s de l a p a r t i e 
f i x e e t de l a p a r t i e m o b i l e 

Le p a s s a g e de l a t e c h n i q u e HITACHI à c e l l e de 
MUPA dépassait,sauf démonstraion c o n t r a i r e non 
f a i t e , d e s i m p l e s opérations d'exécution 

La r e v e n d i c a t i o n 1 , s e u l e invoquée e s t en 
conséquence b r e v e t a b l e 

S u r l a contrefaçon 

I l s ' a g i t , s e l o n LUPA,d'une contrefaçon p a r 
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èquivalen t 

La société LUPA e x p l i q u e que 1' a u t o c o m m u t a t e u r 
du réseau téléphonique m o b i l e c e l l u l a i r e GSM.ou 
r e l a i s l o c a l . M S C , a s s u r e deux f o n c t i o n s spécifiques: 
- i l c o m p a r e l e f o r m a t du numéro émis p a r l e t e r m i ­
n a l téléphonique m o b i l e c e l l u l a i r e , e t , p l u s précisé­
ment l a v a l e u r d e l ' i n d i c a t e u r TON,avec l e s v a l e u r s 
c o n t e n u e s dans l a t a b l e 10.50 de l a norme 0 4 . 0 8 , e n ­
registrée dans s a mémoire, 
- i l a d a p t e l e f o r m a t du numéro d ' a p p e l en f o n c t i o n 
du résultat de c e t t e c o m p a r a i s o n . 

Ces /âeux f o n c t i o n s ne s o n t pas de s i m p l e s 
opérations de c o m m u t a t i o n 

En e f f e t , l e MSC se l i v r e b i e n s e l o n LUPA,à une 
a n a l y s e du TON (équivalent de l ' i n f o r m a t i o n d ' i d e n ­
t i f i c a t i o n de s o n b r e v e t ) q u i l e r e n s e i g n e s u r l e 
f o r m a t du numéro e t l u i i n d i q u e s ' i l s ' a g i t d'un 
numéro i n t e r n a t i o n a l 

Le MSC v a a l o r s m o d i f i e r l e numéro mémorisé en 
f o n c t i o n du réseau téléphonique f i x e commuté 

La p a r t i e f i x e du b r e v e t européen e s t , t o u j o u r s 
s e l o n LUPA,ici,constituée de deux unités sépa­
rées : l e radiotéléphone e t l e r e l a i s l o c a l .MSC 
a u t o c o m m u t a t e u r du réseau c e l l u l a i r e GSM,qui ne se 
b o r n e pas à une f o n c t i o n de c o m m u t a t i o n de numéros 
de téléphone 

A l'opposé d'après E R I C S S O N , l a c a r t e SIM a 
d i v e r s e s f o n c t i o n s , e n d e h o r s de c e l l e de répertoi-
r e i e l l e s e r t su i" t o u t à i d e n t i f i e r l'abonné,et l e 
l o c a l i s e r 

E n s u i t e . l e t e r m i n a l de s o n radiotéléphone se 
b o r n e à e n v o y e r un c o d e i d e n t i f i a n t l e t y p e de 
nun)éro ( T O N ) . p a r e x e m p l e i n t e r n a t i o n a 1, e t l a t o t a ­
lité des c h i f f r e s . o u s y m b o l e c o n s t i t u a n t l e numé­
r o . s a n s procéder à une m o d i f i c a t i o n 

L ' a n a l y s e e t l e r o u t a g e du numéro s o n t réali­
sées p a r l a t a b l e 10.50 du c o m m u t a t e u r GSM 
(MSC).conformément aux p r i n c i p e s c l a s s i q u e s de 
c o m m u t a t i o n téléphonique 

M a i s c e t t e t a b l e ne procède à a u c u n e a n a l y s e 
e t s e b o r n e à i n d i q u e r au MSC l e t y p e d ' a p p e l 
t r a n s m i s p a r l e téléphone m o b i l e 

En conséquence,ERICSSON c o n c l u t que l a portée 
du b r e v e t ne s a u r a i t s'étendre à un réseau de 
c o m m u t a t i o n , e t c o u v r i r l e réseau l o c a l GSM q u i se 
l i v r e à une opération de c o m m u t a t i o n 

L a société LUPA s e r a i t e n s u i t e m a l v e n u e à 
a s s i m i l e r l ' i n d i c a t i f i n t e r n a t i o n a l ou l e TON,à une 
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i n f o r m a t i o n d ' i d e n t i f i c a t i o n au s e n s 3u 
brevet,1'antériorité HIATCHI d i v u l g u a n t l a f o n c t i o n 
de c o m p a r a i s o n des i n d i c a t i f s i n t e r u r b a i n s , e t l e 
b r e v e t d e v a n t v o i r s a portée limitée à un d i s p o s i ­
t i f où l ' e n r e g i s t r e m e n t des i n f o r m a t i o n s . ( c o d e s du 
d o m i c i l e ) se f a i t s u r une c a r t e , d e façon indépen­
d a n t e , d e s numéros q u i y s o n t mémorisés 

C e c i étant préalablement exposé,il c o n v i e n t de 
r e l e v e r que n ' e s t argué de contrefaçon que l e 
t r a i t e m e n t des c o m m u n i c a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

P o u r q u ' i l y a i t contrefaçon p a r équivalent,i1 
f a u t établir que l ' o b j e t incriminé,en u t i l i s a n t des 
moyens di^'férents, a s s u r e l e s mêmes f o n c t i o n s en 
vue du même résultat 

LUPA se f o n d e e s s e n t i e l l e m e n t s u r l e man u e l de 
1 ' u t i l i s a t e u r , e x p l i q u a n t à d i v e r s e n d r o i t s , e t 
notamment,en page 18,que l o r s q u e l ' o n a p p u i e s u r l a 
t o u c h e E m i s s i o n , l e caractère +,est immédiatement 
remplacé p a r l ' i n d i c a t i f i n t e r n a t i o n a l approprié.-
q u e l q u e s o i t l e pays d'où v o u s é.mettez l ' a p p e l 

I l r e s s o r t p a r a i l l e u r s de ce document,page 
43,que comme l e s o u t i e n t ERICSSOiV, p o u r bénéficier 
de l a f o n c t i o n du répertoire de l a c a r t e S I M , q u e l ­
que s o i t l e p a y s d'où l ' o n a p p e l l e , l a s e u l e o b l i g a ­
t i o n de l ' u s a g e r e s t de l ' e n r e g i s t r e r en numéro 
i n t e r n a t i o n a l , c ' e s t à dire,précédé de l ' i n d i c a t i f 
i n t e r n a t i o n a l e t du s i g n e +,même p o u r l e s c o r r e s ­
p o n d a n t s n a t i o n a u x 

I l s ' e n s u i t que l ' i n c r i m i n a t i o n de contrefaçon 
ne p e u t a v o i r p o u r o b j e t que l a f o n c t i o n de r e m p l a ­
cement du s i g n e + p a r l e code d'accès i n t e r n a t i o n a l 
approprié,effectué p a r Je MSC 

"LUPA e s t i m e q u ' e l l e équivaut aux t'onc i i.or.s 
d ' i n t e r r o g a t i o n , c o m p a r a i s o n e t a d a p t a t i o n de s o r i 
b r e v e t 

ERICSSO.V prétend q u ' i l s ' a g i t d'une opération 
de s i m p l e r o u t a g e , e t que l a f o n c t i o n de s u p p r e s s i o n 
du c ode i n t e r u r b a i n était divulguée p a r HIT.ACFil.-
s a n s s ' e x p l i q u e r néammoins s u r l ' a d a p t a t i o n du code 
i n t e r n a t i o n a l approprié,à l a p l a c e du s i g n e + 

I L e s t a c q u i s que l o r s q u ' u n a p p e l e s t émis p a r 
radiotéléphone,il t r a n s i t e j u s q u ' a u MSC p a r l ' i n ­
termédiaire d'une s t a t i o n de b a s e ( B S ) p u i s d'un 
r e l a i s 

Le MSC reconnaît l e f o r m a t I n t e r n a t i o n a ] du 
numéro grâce au s y m b o l e TON de v a l e u r 001 

S ' i l s ' a g i t d'un c o r r e s p o n d a n t n a t i o n a l , d ' a -
près l a l e c t u r e des numéros q u i s u i v e n t , i l l ' o -
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r i e n t e en France,opérât i o n p r o c h e de c e l l e assurée 
p a r l'antériorité HITACHI 

S ' i l s ' a g i t d'un c o r r e s p o n d a n t étranger,il 
l ' o r i e n t e v e r s l'étranger 

A c e t e n d r o i t l e T r i b u n a l ne p e u t que véri­
fier,qu'à s u p p o s e r que c e t t e opération p o n c t u e l l e , -
dépasse une s i m p l e c o m m u t a t i o n , L U P A ne r a p p o r t e pas 
l a p r e u v e q u ' e l l e e s t o b t e n u e de façon équivalente 
à c e l l e de s o n brevet,étant observé q u ' e l l e ne p e u t 
réclamer de p r o t e c t i o n p o u r l e p r i n c i p e même de l a 
m o d i f i c a t i o n du code d'accès i n t e r n a t i o n a l m a i s 
s e u l e m e n t /pour l a c o m b i n a i s o n des moyens q u i 
p e r m e t t e n t ^ d'y p a r v e n i r 

O r , s i l e résultat o b t e n u p a r l a c o m b i n a i s o n de 
l a c a r t e S I M , p r i s e dans s a f o n c t i o n de répertoi­
r e , d u radiotéléphone p o r t a b l e , e t du MS C . e s t i d e n t i ­
que au résultat, o b t e n u p a r l e b r e \ - e t . l e s mo\"ens 
p o u r y pa r v e n i r , dans l e s l i m i t e s de c e q u i e s t 
s o u m i s au Tribunal,diffèrent: 

1) Chez L U P A , l e s i n f o r m a t i o n s à p a r t i r d e s q u e l l e s 
se f o n t l a c o m p a r a i s o n p u i s l e s m o d i f i c a t i o n s des 
c o d e s , c o n s i s t e n t dans l e c o d e l o c a l e t l e c o d e 
i n t e r n a t i o n a l mémorisés: 
-à deux e n d r o i t s dans l a p a r t i e a m o v i b l e ( e n même 
temps que l e numéro de l'abonné e t dans l a mémoire 
A) 
- dans l e p o s t e f i x e 

I l a été vu que p o u r réaliser l e s a d a p t a t i o n s 
des i n d i c a t i f s e t codes,nécessaires.le d i s p o s i t i f 
LUPA i d e n t i f i a i t l e l i e u d ' o r i g i n e de 1 ' e n r e g i s t r e -
ment.en f o r m a t l o c a l ( au s e n s dé,jà précisé),du 
numéro appelé 

Dans l e d i s p o s i t i f GSMC.la p r e u v e n ' e s t pas 
rapportée q u ' i l e x i s t e un e n r e g i s t r e m e n t dans l e 
p o s t e f i x e . e t un e n r e g i s t !-emen t s u r une mémciî'e 
d i s t i n c t e des numéros répertoriés s u r l a c a r t e 
SIM.du c o d e l o c a l e t i n t e r n a t i o n a i , p e r m e t t a n t au 
programme du p o s t e f i x e , d ' i d e n t i f i e r l ' o r i g i n e de 
l ' e n r e g i s t r e m e n t des numéros s u r l a p a r t i e a m o v i b l e 

ERICSSON' met d ' a i 1 l e u r s , aux débats un e x t r a i t 
des normes GSM,d'où i l r e s s o r t que l a t a b l e 10.50 
e s t une l i s t e des T y p e s de Numéros TON 

Ces TON ne s o n t pas de même n a t u r e que l e s 
c o d e s , i n f o r m a t i o n s d ' i d e n t i f i c a t i o n , a u s e n s du 
b r e v e t , p u i s q u ' i l s s o n t génériques(,pour un t y p e de 
numéro),et ne s e r v e n t pas à l o c a l i s e r l ' e n d r o i t de 
1 ' e n r e g i s t rement 

2) M a i s a u s s i e t s u r t o u t , i l r e s s o r t d e s docum.en-
t a t i o n s r e l a t i v e s aux r e c o m m a n d a t i o n s du CCITT 
( A v i s Q. 1 0 7 b i s ; Q . 7 2 2 ; Q 1 1 e t Q . 6 0 ) . q u ' e n matière de 
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télécommunications m a r i t imes , 1 ' a n a l y s e d'un numéro, 
so u s s o n f o r m a t international,précédé d'un préfixe-
,émis à d e s t i n a t i o n d'une s t a t i o n côtière,située ou 
non dans l e p a y s de l'abonné demandé,et s o n a c h e m i ­
nement , relèvent d'une opération de c o m m u t a t i o n 

En conséquence, jî' l a différence s t r u c t u r e l l e 
t e n a n t au p o s t e f i x e , q u i s e r a i t reconstitué,dans l e 
système GSM,à p a r t i r du radiotéléphone e t du MSC.et 
t e n a n t à l a l o c a l i s a t i o n des e n r e g i s t r e m e n t s de l a 
p a r t i e a m o v i b l e , s e t r a d u i t p a r une différence 
f o n c t i o n n e l l e de t r a i t e m e n t d e s données: dans un 
c a s , c o m p a r a i s o n des c o d e s f i g u r a n t dans l a p a r t i e 
f i x e à cei>^ de l a p a r t i e a m o v i b l e , a f i n d ' i d e n t i f i e r 
l e l i e u où l e s numéros d'abonnés o n t été mémori­
sés,dans l e u r f o r m a t l o c a l 

Dans l ' a u t r e c a s l e s numéros s o n t t o u j o u r s 
t r a n s m i s dans l e u r f o r m a t i n t e r n a t i o n a l e t t o u t e 
l'opération r e p o s e s u r l e c o n t e n u du TON 

La p r e u v e de l a matérialité de l a contrefaçon 
n ' e s t p a s , e n conséquence,rapportée 

// LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE 

I l n ' e s t pas démontré que l ' a c t i o n de l a 
société LUPA FINANCES a i t dégénéré en abus de d r o i t 

L a demande r e c o n v e n t i o n n e l l e s e r a rejetée 

En r e v a n c h e , e l l e v e r s e r a à l a société E R I C S ­
SON , c o n t r a i n t e d ' e n g a g e r des f r a i s p o u r a s s u r e r s a 
défense l a somme de 20 000 F r a n c s 

PAR CES MOTIFS 

S t a t u a n t p a r j u g e m e n t c o n t r a d i c t o i r e 

Déclare v a l a b l e , m a i s non c o n t r e f a i t e l a r e v e n d i c a ­
t i o n du b r e v e t européen 0075 120 

Déboute l e s p a r t i e s de l ' e n s e m b l e de l e u r s demandes 

Condamne l a société LUPA FINANCES à l a somme de 
20 000 F r a n c s (\-INGT M I L L E ) du c h e f de l ' a r t i c l e 
700 Nouveau Code de Procédure C i v i l e , a i n s i qu'aux 
dépens,avec p o u r Maître T h i e r r y M O L L E T - V I E V I L L E , l e 
bénéfice de l ' a r t i c l e 699 N o u v e a u Code de Procédure 
C i v i l e 

LE GREFFIER LE PRESIDENT 

Mme BRINGARD M. GIRARDET 
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